
CHAPITRE 159

Loi concernant la succession de Émile
Isabelle

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que Pierre-E. Lachapelle,
employé de chemin de fer, en retraite,

dame Cécile Isabelle, épouse séparée de
biens dudit Pierre-E. Lachapelle, J.-
Arthur (Denis) Ménard, commerçant, et
dame Olivette Isabelle, épouse séparée de
biens, dudit J.-Arthur Ménard, tous de
Granby, ont, par leur pétition, représenté:

Que par son testament, fait le 25 octo-
bre 1946 devant Me Joseph Lemieux,
notaire à Granby, feu Émile Isabelle,
décédé le 26 septembre 1951, a fait à son
épouse dame Irène Robert un legs parti-
culier d'une rente annuelle, viagère de
deux mille quatre cents dollars par verse-
ments mensuels et d'avance, tant que
ladite dame Irène Robert gardera viduité;

Que par son testament, ledit feu Émile
Isabelle a fait d'autres legs particuliers
qui ont été tous acquittés;

Que le testateur a légué deux tiers du
résidu de ses biens à dame Cécile Isabelle
et un tiers à dame Olivette Isabelle, mais
qu'aux termes dudit testament lesdites
légataires résiduaires à titre universel ne
pourront prendre possession des biens
légués qu'au décès de ladite dame Irène
Robert ou lors de son convoi;

Qu'aux termes dudit testament, en cas
de prédécès de l'une ou de l'autre desdites
dame Cécile Isabelle ou dame Olivette
Isabelle, sa part ira à ses enfants et à
défaut de ces derniers, accroîtra à la
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survivante desdites dames Cécile Isabelle
et Olivette Isabelle ou de leurs enfants
par représentation;

Que les droits successoraux ont été
acquittés sur ladite succession;

Que Pierre-E. Lachapelle et J.-Arthur
Ménard ont été nommés exécuteurs testa-
mentaires;

Qu'aux termes dudit testament, les
exécuteurs testamentaires ont reçu des
pouvoirs très étendus, savoir: ils ont la
saisine de tous les biens, meubles et im-
meubles de la succession, à titre de dépo-
sitaires, ils sont et resteront en fonction
au-delà de l'an et jour, ils agissent en
toute chose sans le consentement ou la
participation des légataires, ils sont dis-
pensés de rendre compte de leur adminis-
tration, ils peuvent vendre, échanger,
transporter ou autrement aliéner tous les
biens, meubles et immeubles de la succes-
sion, emprunter toute somme d'argent,
hypothéquer les biens, transiger, compo-
ser, compromettre ou régler à l'amiable
toute réclamation, donner ou recevoir
tout immeuble en dation en paiement,
conserver les placements et les biens,
faire tout placement et les changer à leur
gré, sans être astreints à aucune règle con-
cernant les exécuteurs testamentaires ex-
ceptés celles prévues dans le testament
même pour assurer la rente viagère de
ladite dame Irène Robert, déterminer si
les sommes reçues ou déboursées devront
être portées au compte-capital ou au
compte-revenus ou aux deux et dans quelle
proportion, décider de façon définitive
toute question qui pourrait subvenir au
cours de leur administration, leur décision
étant finale et obligeant sans appel tous
les légataires, administrer la part des léga-
taires mineurs, incapables ou absents
durant leur minorité, incapacité ou ab-
sence, employer le capital et les revenus
de telle part pour la subsistance et l'édu-
cation ou l'établissement de tels mineurs,
incapables ou absents;

Qu'aux termes dudit testament, lesdits
exécuteurs testamentaires devaient pren-
dre une somme suffisante et la placer en
valeurs de l'état, de municipalité, d'insti-
tutions religieuses, d'obligations hypothé-
caires sur des propriétés immobilières, et
ceci uniquement pour servir à assurer la
rente viagère de ladite dame Irène Robert ;
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Que les revenus de la succession dépas-
sent de beaucoup le montant nécessaire
au paiement de ladite rente et à l'admi-
nistration des biens de la succession;

Que le testament ne contient aucune
disposition relativement à l'excédent du
revenu;

Que l'intention évidente du testateur
était que ses légataires résiduaires à titre
universel et leurs enfants bénéficient de
ses biens, après le paiement de la rente
à sa veuve;

Que dame Cécile Isabelle a neuf enfants
dont l'âge varie entre 10 et 32 ans;

Que dame Olivette Isabelle a six enfants
dont l'âge varie entre 6 et 18 ans;

Que les légataires résiduaires à titre
universel sont pauvres et ne sont pas en
mesure d'assurer l'éducation convenable
de leurs enfants et leur établissement;

Qu'il serait dans l'intérêt des pétition-
naires et de leurs enfants que l'excédent
du revenu de la succession soit payé, au
fur et à mesure, aux légataires résiduaires
à titre universel, dans la proportion de
deux tiers à dame Cécile Isabelle et d'un
tiers à dame Olivette Isabelle;

Que la rente viagère payable à ladite
dame Irène Robert soit portée à la somme
de trois mille dollars ($3,000.00) par
année et qu'un droit d'habitation soit
consenti en sa faveur dans un logis qu'elle
occupe présentement au numéro civique
22 de la rue Paré, en la cité de Granby;
le tout aux conditions fixées au testament;

Que les pétitionnaires ont demandé par
leur pétition l'adoption d'une loi à ces
fins;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le montant de la rente viagère
annuelle léguée à dame Irène Robert,
son épouse, par Émile Isabelle dans le
paragraphe "C" de l'article 6 de son tes-
tament reçu devant Me Joseph Lemieux,
notaire, en la cité de Granby, le 25 octobre
1946, sous le numéro 11079 de ses minu-
tes, est porté de deux mille quatre cents
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dollars ($2,400.00) à trois mille dollars
($3,000.00); payable d'avance par verse-
ments égaux et mensuels.

2. Un droit gratuit d'habitation, y com-
pris le chauffage des lieux et sans charge,
est constitué en faveur de ladite dame
Irène Robert, tant qu'elle gardera viduité,
dans un logis portant le numéro civique
22 de la rue Paré, en la cité de Granby,
situé au rez-de-chaussée d'une maison
construite sur le lot connu et désigné
comme étant le lot cinq cent neuf partie,
cinq cent dix partie, cinq cent six partie
du cadastre officiel de la cité de Granby,
— immeuble faisant partie de la succes-
sion dudit Émile Isabelle; avec dispense
pour elle de donner caution et de faire
inventaire.

3 . Sous réserve des droits acquis par
dame Irène Robert, et après paiement de
sa rente viagère, les exécuteurs testamen-
taires de la succession Émile Isabelle,
sont autorisés à remettre, au fur et à
mesure, l'excédent du revenu de ladite
succession aux légataires résiduaires à
titre universel, dans la proportion de
deux tiers à dame Cécile Isabelle et un
tiers à dame Olivette Isabelle et en cas
de prédécès de l'une ou de l'autre, sa part
de l'excédent du revenu ira à ses enfants
et à défaut de ces derniers, accroîtra à la
survivante d'elles, ou de leurs enfants
par représentation; le tout jusqu'à l'épo-
que où les légataires résiduaires à titre
universel prendront possession des biens
à eux légués par le testament.

4 . Les exécuteurs testamentaires de
la succession Émile Isabelle sont autorisés
à payer tous les frais et déboursés encourus
pour l'adoption de la présente loi à même
l'excédent des revenus de ladite succession
qu'ils pourront remettre aux légataires
résiduaires à titre universel en vertu de
la présente loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Droit
d'habita-
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